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Monsieur le Président, . . ' 

La délégation du Congo remercie le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 

de ,1'homme pour son rapport sur les droits des -peuples autochtones, et pour les 

diverses activités menées en faveur de la promotion et de la pleine application de la 

. déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. 

Ma délégation salue et encourage la coopération entré le Rapporteur Spécial sur les 
droits des peuples autochtones, l'Instance Permanente des Nations Unies sur les 
questions autochtones, et le Mécanisme d'experts sur les droits des peuples 
autochtones. 

Elle soutient l'initiative relative au Partenariat des Nations Unies pour les peuples 
autochtones dont la mise en œuvre dans mon pays a contribué au renforcement des 
capacités et à l'instauration d'un dialogue participatif et de mécanismes consultatifs 
entre le Gouvernement et les populations autochtones. 

En effet, ce partenariat a permis, en juillet 2012, d'élaborer huit décrets 
gouvemementaux visant à faciliter l'application de la loi sur les peuples autochtones, 
notamment,en assurant la pleine application de la loi dans les principaux domaines 
thématiques, tels que la protection des savoirs traditionnels, du patrimoine culturel et 
des sites sacrés des communautés autochtones, ainsi que l'accès à l'éducation et 
aux services de santé et à la protection de la médecine traditionnelle; des 
procédures de consultation et de participation à la prise de décisions concemant les 
programmes de développement ; de la mise en place et mandat du . Comité 
interministériel pour la protection des peuples autochtones ; et de la citoyenneté. 

Dans ce même cadre, le Gouvemement congolais à travers le Ministère de la Justice 
et des Droits Humains a organisé une réunion d'experts à Brazzaville, du 26 au 28 
juillet 2013, pour débattre du suivi de la loi n° 5-2011 du 25 février 2011, portant 
promotion et protection des droits des peuples autochtones au Congo et de l'état 
d'avancement des projets de décrets d'application élaborés par le Gouvernement 

.eoncernant des dispositions fondamentales de la loi. 
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Nous remercions le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme, U C^-^^ 
rUNICEF, le PNUD et le Fonds des Nations Unies pour la Population (FNUAP), qui fU^(^^-^ 
ont apporté leur aide et leur expertise pour l'examen de ces textes. ^ 4 

Monsieur le Président, ^ L o ^ l ^ 

Au cours de ces dernières années, des progrès ont pu être réalisés par le 
Gouvernement de la République du Congo avec l'appui de ses partenaires, dans les 
actions menées en faveur des populations autochtones. On peut citer: 

• • Mise en placeVdes plans d'actions décentralisés dans les départements de la 

Likouala, la Sangha, les Plateaux et la Lékoumou ; . . 

• Organisation en 2007 et 2011, du Forum Intemational des Peuples Autochtones 

d'Afrique Centrale (FIPAC) à Impfondo dans le département de la Likouala. La 

3^""" édition est programmée du 07 au 13 février 2014 ; 

• • Organisation par le Gouvemement de la République du Congo, de la pré-session 

de l'Instance Permanente des Nations Unies sur la question des populations 

autochtones du 11 au 15 mars 2013 à Brazzaville ; 

• Institutionnalisation de la journée internationale de solidarité avec les Peuples 

autochtones tous les 9 août, rotative dans les 12 départements du Congo ; 

• Création du Réseau national des populations autochtones du Congo en abrégé 

RENAPAC; 

• Don d'un siège au RENAPAC, appui technique et renforcement des capacités 

organisatipnnelles des membres du RENAPÀC ; 

• Accès d'une grande partie de la population autochtone aux services de santé 

primaire, à l'eau potable et aux meilleures conditions d'hygiène ; 

. Scolarisation des enfants par approche ORA (Observer, Réagir et Agir) dans 

vingt-deux centres. Les kits scolaires y sont distribués gratuitement et chaque 

centre est doté d'une cantine ; 

• • Enregistrement d'enfants autochtones à l'état civil. 

Monsieur le Président, 

Certes, les problèmes auxquels sont confrontés les populations autochtones sont 
multiples, mais nous pouvons vous rassurer, que la volonté politique de relever ces . 
défis reste une constante de la part du Gouvernement congolais.. 

Je vous remercie. /. • 


